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Le suspect identifié
La police aux trousses de celui qui aurait tué Richard Lavoie sur la 10
Laurent Gelé

lgele@ latribune.qc.ca

SHERBROOKE

| a relance de l'enquête de la Sû-
reté du Québec au sujet du délit

de fuite mortel ayant causé la mort de
l’Estrien Richard Lavoie, dans la nuit

du 12 au 13 avril 2001, sur l'autoroute

10, à la hauteur de Carignan, a donné
des résultats concrets : un mandat d’ar-

restation a été émis hier.

Celui que la SQ considérait depuis
le début comme principal suspect dans
cette affaire, Bruno Faccino, âgé de 33
ans, un citoyen de Chambly connu des
milieux policiers, fait l’objet de ce man-
dat.

Hier soir au moment d’écrire cesli-
gnes, M. Faccino demeurait par contre
introuvable.

Les accusations

Lorsque la SQ procédera a son ar-
restation, le suspect devra faire face a
des accusations de négligence criminel-
le-ayant causé la mort; conduite dange-
reuse ayant causé la mort et délit de
fuite mortel.

On se souviendra que lors de la re-
lance de l'enquête dans la semaine du
13 janvier, la SQ demandait la collabo-

ration de la population. L'enquête avait
prouvé qu’un passager prenait place

dans le véhicule
ayant percuté
celui de la victi-
me et les en-
quêteurs vou-
laient
questionner ce
passager incon-
nu.

 

Sans vouloir
entrer dans les

détails, le rela-

tionniste de la
v SQ en poste à

Montréal, Jean
Finet, explique

que le passager
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Gilles Lavoie et son épouse,Rita, sont soulagés que des accusations puissent être enfin déposées contre
le présumé responsable de la mort de leurfils, Richard.

en question a finalement été rencontré
par les policiers, ce qui a enfin permis
de déposer les accusations que l’on sait
et d’émettre un mandat d’arrestation à
l’égard de Bruno Faccino.

Aorte crevée

Rappelons que Richard Lavoie, un
militaire de 31 ans bien connu en Es-

trie, avait perdu la vie dans la nuit du
12 au 13 avril 2001, au kilomètre 19 de

l’autoroute 10, à la hauteur de Cari-

gnan, non loin de Chambly.

L'enquête a démontré depuis que
Richard Lavoie avait immobilisé son

véhicule sur la voie d’accotement, vrai-
semblablementparce qu’il s’endormait.

Le véhicule du fuyard qui roulait à
haute vitesse aurait violemment percu-
té l’arrière de celui de M. Lavoie. Sous
la force de l’impact, ce dernier serait

mort sur le coup, l’aorte crevée.

Malgré cette collision d’une grande
violence, le chauffard et son passager
auraient quitté les lieux, abandonnant
sur place le véhicule loué à l’aéroport
de Dorval dans lequel ils prenaient pla-
ce.

Dansles jours suivants,les policiers
avaient rencontré Bruno Faccino, le lo-

cateur du véhicule. Mais ce dernier

avait prétendu ne pas avoir été au vo-
lant de l’automobile au moment de
l’accident mortel. Faute de preuves suf-
fisantes, les enquêteurs avaient été

dansl'obligation de le laisser en liberté.

Un père soulagé

Joint hier soir à son domicile de

Rock Forest, Gilles Lavoie, père du dé-

funt, se disait «enfin libéré».

«On va enfin finir par savoir qui à
tué mon fils. Ce mandat m’ôte énormé-

ment de pression. On va enfin se poser
 

Voir LE SUSPECT IDENTIFIEen page A2

Le suspense tire a sa fin
Landry remaniera son conseil des ministres au cours des prochaines heures

Pierre April (PC)

QUEBEC

| e premier ministre Bernard
Landry n’a pas Pintention de

laisser courir plus longtemps les ru-
meurs de remaniement majeur du con-
seil des ministres puisqu’il s’exécutera.
au cours des prochains jours, sinon des
prochaines heures.

Hier, à son cabinet, le mot d’ordre

était de ne rien dire mêmesi on laissait
entendre que le suspensetirait à sa fin.

C’est le 17 janvier, au momentoù le
premier ministre prenait des vacances
en Martinique, qu'une crise a éclaté à
la suite de la déclaration de la vice-pré-
sidente du Parti québécois Marie Mala-
voy, qui insistait sur la nécessité de pré-
voir le prochain rendez-vous électoral
en rajeunissantle conseil des ministres.

Les ministres Guy Chevrette, titu-
laire des transports, des affaires auto-

chtones, de la faune et des parcs et res-
ponsable de la réforme électorale, et
son collègue Jacques Brassard, du mi-
nistère des Ressources naturelles, res-
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ponsable de la réforme parlementaire
et leader du gouvernement en Cham-
bre, ont été les premiers a se sentir vi-
sés, alors qu’on invoquait leur âge (61
ans) et leur 25 années ininterrompues
de bonset loyaux services.

M. Chevrette a vigoureusementréa-
gi aux rumeurs l’excluant du Conseil
des ministres. «Seul le premier ministre
a le pouvoir d’affecter un ministre à
d’autres fonctions, a-t-il déclaré, et

c’est à lui seul que je prêterai une oreil-
le attentive.» Il a ensuite demandé aux
colporteurs de rumeurs de rétrograda-
tion «un petit peu de respect puisque
ça fait quand même 25 ans de loyaux
services que je donne».

La réplique du ministre Jacques
Brassard a été également cinglante. «Je
me sens insulté par la façon dont les
choses se sont déroulées, a-t-il dit, par
des informations anonymes et blessan-
tes pour quelqu’un qui a consacré 25
ans de savie la vie publique.»

Dans le cas du ministre des Trans-
ports et député de Joliette, les confi-
dences qu’il a faites lors de l’émission
Arcand au réseau TVA voulant qu’en
1989. en pleine campagne électorale,
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Bernard Landry

lui et son principal conseiller Jean
Royeraient refusé un pot-de-vin de 500
000 $ pour qu’ils s'opposentà l’étatisa-
tion des loteries vidéo, n’aurait pas plu
au premier ministre qui a décidé de
rentrer de Vancouver à Québec plutôt
que de se rendre à Munich pour parti-
ciper à la Conférence des chefs de gou-
vernement.

Autres ministres touchés

Les ministres Brassard et Chevrette
ne seraient pas les seuls touchés par un
remaniement ministériel. Certaines in-
formations laissent entendre qu’un
homme de confiance de M. Landry, le
ministre d'Etat aux régions et ministre
de l’industrie et du commerce Gilles

Baril, montré du doigt dans l’affaire du
lobbyiste André Desroches, pourrait lui
aussi céder à un collègue ses responsa-
bilités à l’industrie et au commerce.

Pour accréditer davantage les ru-
meurs de remaniement, M. Chevrette à
décidé d’écourter une mission ministé-
rielle au Japon pour rentrer d’urgence
au Québec en réclamant un entretien
avec le premier ministre. Il est attendu
demain.

Un remaniement majeur toucherait
aussi le ministre de la Santé et des ser-
vices sociaux Rémy Trudel qui a dé-
ployé des efforts louables mais a été in-
capable de redorer l’image du système
de santé québécois.

La ministre d’État aux affaires mu-
nicipales et à la Métropole Louise Ha-
rel qui a vaillamment combattu dans le
dossier des fusions municipales pour-
rait aussi être touchée. Si plusieurs la
destinent à la Santé et aux services so-
ciaux, elle a carrément laissé entendre

quele poste nel’intéresse pas.
La ministre d’État à l’économie et

aux finances et vice-première ministre
Pauline Marois, présentement en mis-
sion à Munich à la place du premier mi-
nistre, ne sera évidemment pas tou-
chée. C’est le cas aussi de la ministre
d’État aux relations internationales
Louise Beaudoin qui sera à Porto Alc-
gre au Brésil cette semaine pour parti-
ciper au Sommetdes peuples.

Le ministre d’État à l’éducation et
au travail François Legault serait un
autre intouchable.

Le sang nouveau pourrait venir des
Stéphane Bédard (Chicoutimi); Michel
Létourneau (Ungava) et Michel Morin
(Nicolet-Yamaska).

Actuellement, le gouvernement
compte 29 ministres et secrétaires
d'État. Neuf d’entre eux remplissent au
moins deux fonctions.

 

65 plus taxes, (Honde 1.755)

La Ville
doit

gonfler
sa dette

Luc Larochelle
Haroche@ latribune.qe.ca

SHERBROOKE

| « maire Jean Perrault doit.
pour quelques années du

moins, faire une entorse à sa politi-
que d’austérité budgétaire qui de-
vait permettre en dix ans d’éliminer
la moitié de la dette de l’ancienne
Ville de Sherbrooke. Les prêts que
ta ville unifiée prévoit contracter en
2002 équivaudront à 100 pour cent
de sa capacité d'emprunt alors que
l'ancienne administration Perrault
limitait ses emprunts à 50 pour
cent de son pouvoir de rembourse-
ment depuis 1998.

11 ne faut donc pas s'étonner que
les membres du nouveau conseil
municipal de Sherbrooke aient pla-
té le contrôle de l'endettement en
tête de liste de leurs priorités, au
terme du lac-à-l'épaule qui s’est
tenu en fin de semaine à Orford.
La fusion n’est pas la principale

cause du gonflement des dépenses
en immobilisations. L'application
des nouvelles normes environne-
mentales pourla gestion de l’eau et
des matières résiduelles comman-
dera des investissements impor-
tants.

La fusion responsable?

«Compte tenu de nouvelles nor-
mes environnementales pourla dis-
tribution de l’eau ct la gestion des
matières résiduelles, nous aurions

probablement dû déroger à notre
politique de contrôle de la dette
même s’il n’y avait pas eu de fu-
sion», a admis pour la première
fois hier le maire Perrault.

L'ancienne Ville de Sherbrooke,
dont la capacité d’emprunt était de
l’ordre de 12 M$, a contracté en
2001 de nouvelle dettes pour seule-
ment 6 M $. Suivant le plan desin-
vestissements qui a été approuvé
par le comité de transition et par le
nouveau conseil municipal, la nou-
velle Ville empruntera plus de
16,5 M $ en 2002 pour des immobi-
lisations. C’est le maximum de sa
capacité de remboursement.

«Ça ne veut pas dire que c’est le
rythme que nous mainticndrons.
Mais c’est préoccupant. Cest d’ail-
leurs pourguoi les membres du
conseil municipal souhaitent que le
comité exécutif lui propose rapide-
mentles balises d’un cadre permet-
tant de contrôler l’endettement»,

a-t-il signalé.
La nouvelle politique sur la ges-

tion de l’eau ainsi que les obliga-
tions futures des municipalités
d’avoir un plan de gestion intégrée
des déchets créeront à court terme
une pression énorme sur les finan-
ces municipales.

«Il y a des correctifs à apporter
pour l’eau à Bromptonville, Len-
noxville, Saint-Élie-d’Orford ainsi
que dans certains secteurs de l’an-
cienne ville de Sherbrooke. Les
analyses de coûts ne sont pas com-
plétées. Parlera-t-on d’investisse-
ments de 20, 25 ou 40) M $, ce n’est
pas encore déterminé, mais il s’agi-
ra de très gros montants d'argent»,
a dit M. Perrault.

Discipline

Le maire entend demeurer fidèle
à la discipline budgétaire qu’il qu'il
a défendue durant la campagne
électorale.

«On ne payera pas sur 20 ans
des biens matériels, des ordinateurs

par exemple, qui n’ont pas une du-
rée de vie aussi longue», répète-t-il,

Jean Perrault précise que cer-
tains besoins commandent des dé-
penses ponctuelles et que la Ville
doit profiter au maximum des pro-
grammes d’aide financière offerts
par les gouvernements supérieurs.
 

Voir GONFLER SA DETTEen page A2
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: Le juge rejette une évaluation du policier
“ L'agent de la SQ accusé d’agression sexuelle subira son enquête sur remise en liberté cet après-midi

Jacques Lemoine

SHERBROOKE

] e juge Michel Côté de la Cour
À du Québec à rejeté hier une de-
mande d'évaluation de l’aptitude d’un

Dlicier de la SQ à être jugé avant de
fépondre d’accusations relatives à des
abus sexuels envers une personne de
moins de 14 ans.
.

Le prévenu de 42 ans avait été ra-
mené au palais de justice, à Sherbroo-
ke, pour sa comparution sur des chefs
d’agression sexuelle, contacts et incita-
tion à des contacts sexuels entre le ler
septembre et le 18 janvier.

It est aussi inculpé de possession il-
légale d’un revolver de jauge 22 chargé
de neuf cartouches, qui se trouvait dans

un véhicule, et d'entreposage non ré-
glementaire de 11 armes de chasse le

25 janvier.

Le procureur André Campagna
s’est opposé pendant les procédures a
l’élargissement de l’inculpé qui se trou-
vait déjà sous le coup d’une suspension
en attendant son procès pour des voies
de fait remontant au 11 juin.

Son enquéte sur remise en liberté
provisoire a été fixée à cet après-midi à
la demande de son avocat Thomas
Walsh.

On ne publie par le nom de cet indi-
vidu, qui est membre de la SQ dansle
district des Cantons-de-l’Est, à la suite
d’une ordonnance judiciaire pour em-
pêcher l'identification et sauvegarder
l'intérêt de la personne mineure en
cause dans cette affaire.

L'accusé a opté pour un procès de-
vant jury afin de répondre aux accusa-
tions portées contre lui.

Il avait été traduit samedi devant un

juge de paix qui l'a renvoyé en Cour du
Québec hier pour sa comparution.

Une autre ordonnance obtenue par
la défense empêche la publication de
toutesles informationsrelatives à la de-
mande de renvoi pour une évaluation
d'aptitude faite dans cette cause.

Cette affaire est suivie par la presse
régionale depuis l’arrestation du sus-
pect.
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Daniel Forgues
dforgues@rlatribune.ge.ca
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( anards en sursis. Voilà le terme
utilisé par le directeur général

de CHARMES, Paul Beaudoin, pour

qualifier les centaines de canards que
les gens se plaisent à nourrir dans les
sentiers pédestres longeant la rivière
Magog.

Hier, par ce beau temps doux qu’il
faisait, on pouvait compter par dizaines
les canards avides de nourriture et pas
peureux pour cinq cennes! Et comme
les marcheurs de manquaient pas...

À quelques centaines de mètres de
la Maison de l’eau, en bordure de la
Magog, tout près d'une table à pique-
nique, ils étaient là ces beaux canards
sauvages sur une mince couche de nei-
ge tapissée d'excréments. Mais ils
étaient beaux ct si peu craintifs que la
tentation était forte pour les passants
de les nourrir.

«Mais c'est une grave erreur que
l'on fait, indique M. Beaudoin; les
nourrir ainsi les portent à ne pas s’exi-
ler dans des endroits plus chauds I'hi-
ver. Comme ils sont mal nourris, dès
que les gros froids viendront, ces ca-
nards seront en sursis. S'ils ne meurent
pas cet hiver, ils mourront au prin-
temps parce qu'ils ont été mal nourris»,
avance-t-il.

Chez CHARMES, le probleme
n'est pas nouveau; des écriteaux dans
les sentiers du réseau indiquent claire-
ment qu'il ne faut pas nourrir les ca-
nards. Maisles gens s'obstinent.

L'été, CHARMES insiste égale-
ment pour que les gens évitent de nour-
tir les canards. Mais les campagnes de
sensibilisation ne sont pas toujours cou-
ronnées d’un succès à cent pour cent.

Certains randonneurs apportent des
bouchées de pain, certains qu'ils ren-
contreront des canards. D'autres ne se
gênent pas pour aller piger des graines
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Les marcheurs ne se génent pas pour nourrir les canards sauvages dansles sentiers de CHARMES,le long de la rivière Magog, et c’est
par dizaines qu’on pouvait compter ces animaux hier après-midi.

dans les mangeoires a oiseaux pour at-
tirer les canards avec ces derniéres.

Le truc fonctionne: les canards sont
omniprésents et de moins en moins
craintifs parce qu'ils sont affamés.

Un échantillonnage cffectué par
CHARMESpasplus tard que la semai-
ne dernière dénombrait pas moins de
300 canards dansla région: un échantil-

lonnage effectué l'an dernier. à la
même période, en avait dénombré pas
moins de 1500!

«Mais c'est relatif, il y a plus de
points d'eau non gelée à ce temps-ci
par rapport a I'an dernier. On peut tout
aussi bien compter autant de canards,
c’est juste qu’ils sont plus répartis dans
la région de Sherbrooke». croit M.

Beaudoin.

Nourrir ainsi les canards a la sauvet-
te, par plaisir. peut avoir de sérieuses
conséquences. «Non seulement ces ca-
nards sont en sursis et qu’ils risquent de
mourir à court terme. mais ceux qui
survivront risquent d'avoir une progéni-
ture malade», termine le directeur gé-
néral de CHARMES.
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Suite de la page Al

«La ministre Louise Harel est venue
à Sherbrooke la semaine dernière pour
annoncerdifférents programmes d'aide
financière. qui nécessiteront une contri-
bution municipale mais qui nous per-
mettront d'amortir nos dépenses pour
faire face à ces besoins grandissants»,
dit-il, en ajoutant aux enjeux environ-
nementaux toute la question du loge-
ment social.

LE SUSPECT
IDENTIFIÉ

Suite de la page Al

 

moins de questionss, explique M. La-
voie.

Disant espérer que les policiers «lui
mettent la main au collet le plus vite
possible», Gilles Lavoie affirme que lui
et son épouse Rita seront au Palais de
justice de Longueuil lorsque le suspect
comparaîtra.

«Je sais que ç'a été long avant que
les-policiers puissent faire quelque cho-
se, mais ils ont quand mème fait une
belle job», mentionne celui qui se dit
soulagé par la tournure des événe-
ments.

.

 embardée sur le Chemin Georgeville, dans le Canton de Magog

Coincés à la suite d’une embardée

 
Photo Re wer Laroche

Les pompiers ont dû intervenir hier vers 18 h 30 pour dégager deux personnes coincées dans un véhicule qui venait de faire une
. Heureusementles deux passagers auraient subi des blessures mi-

neures, selon les informations disponibles auprès de la Régie de police Memphrémagog. Selon d’autres informations non confir-
mées, les deux personnes impliquées seraient un père et sa fille.

Massivement
en faveur
d'un retrait

des
fortifications

cyberpresse.ca  
www.cyberpresse.ca/tribune Claude Plante

| cplante@latribune.gc.ca

SHERBROOKE

u'on démantèle les fortifica-
tions du repaire des Hells

Angels! semblent exiger avec fermeté
les internautes fréquentantle site In-
ternet de La Tribune sur Cyberpresse.

C'est la conclusion qu’il fauttirer à
la lumière des résultats sans équivo-
que du sondage maison «Qu’en pen-
scz-vous?» de notre site
(www.cyberpresse/tribune).

De lundi dernier a hier, pas moins
de 379 personnes ont répondu a la
question: «Les élus de Sherbrooke
devraient-ils ordonner le démantèle-
ment des fortifications du bunker des
Hells Angels?»

De ce nombre, 343 répondants.
soit 91 pour cent des participants, ont
cliqué «oui». En contrepartie. 36 in-
ternautes ont choisi «non».

Rappelons que les élus de la nou-
velle Ville de Sherbrooke seront ap-
pelés à se prononcer sur la possibilité
de faire démanteler le bunker des
motards de Lennoxville.

À l’amiable

On a appris la semaine dernière
que les Hells Angels voulaient régler
le dossier à l'amiable et que des pour-
parlers avaienteu licu.

| On devrait en savoir plus prochai-
nement. ’

Tout au long des sept jours pen-
dant lesquels la question a été pré-
sente sur le site. le nombre de répon-
ses en faveur du «oui» est demeuré
élevé. Dans les premiers jours, le taux
de réponses positives se situait près
mais sousles 90 pourcent.

À partir de mercredi, on a atteint
le sommet de 91 pour cent pour ja-
mais ne redescendre. 

L'un des plus tranchés

H s'agit d'un des résultats les plus
tranchés et d'une des meilleures -ré-
ponses en terme de nombre de parti-
cipants depuis qu'on sonde les inter-
nautes de La Tribune.

Depuis hier. la question posée ést:
«Craignez-vous que le loup soit de
retour en Estrie?»

La semaine dernière. La Tribune
dévoilait qu'un canidé portant, les
traits d’un loup avait été capturéen
Estric.

Rappelons que ce sondage maison
sert uniquement à prendre le pouls
de nos lecteurs et n'a aucune préten-
tion scientifique.
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Suicidaires, laissez
votre message S.V.P.
1 ly a au moins une personne qui se

suicide à chaque semaine en Es-
trie. C’est là une moyenne. En fait, il y
en a exactement 65 qui se sont enlevé la
vie en Estrie en 1999, soit neuf de plus
que l’année précédente. C’est rendu
que quatre Québécois se suicident cha-
que jour. Avouez qu'il y a de quoi don-
nerdesfrissons.

Auparavant, les Québécois se
tuaient majoritairement dans des acci-
dents de la route. Aujourd'hui, il y a
deux fois plus de personnes qui se don-
nent volontairement la mort. C’est vous
dire toute l’ampleur du phénomène,
chez nous commeailleurs au Québec.

Pourtant, malgré ces statistiques
alarmantes, l’émission Zone Libre, dif-
fusée à RDI, dévoilait en fin de semai-
ne quela région de l’Estrie n’offre plus,
après 17h, de services spécialisés pour
les personnessuicidaires.

Chez nous, en effet, une personne
qui nourrit des idées suicidaires et qui
cherche désespérément de l’aide va se
retrouver seule avec le message enre-
gistré d’un répondeur téléphonique si
elle compose en soirée ou durant la
nuit le numéro 1-888-APPELLE (Ur-
gence-Détresse), dont le gouvernement
du Québec fait la promotion dans l’es-
poir d’enrayerle fléau.

Cela revient à dire qu’une personne
suicidaire doit être en crise avant 17 h
si elle souhaite obtenir de l’aide du
Centre de prévention de suicide en Es-
trie reconnu par le gouvernement, en
l’occurrence l'organisme JEVI. Sinon,
elle tombe sur le répondeur!

Et pourquoien est-il ainsi?
Parce que JEVIet la Régie régiona-

le de la santé sont toujours incapables
de s'entendre sur la façon d’offrir des
services à la population 24 heures sur
24, sept jours sur sept. C’est aussi sim-
ple, mais aussi ahurissant que ça!

Depuis le 21 décembre dernier,
JEVI refuse d’embarquer dans le plan
élaboré par la Régie régionale de la
santé. Celui-ci prévoit dans un premier
temps que la ligne d'intervention de
JEVI basculerait sur celle d’Urgence-
Détresse à partir de 17h. Pour cette
première partie, l’organisme JEVI est
d’accord, mais il ne veut toutefois pas

quecelle-ci bascule à son tour chez In-
fo-Santé à compter de 0 h 30 dela nuit.
Parce que renduelà, la personne en dé-
tresse ne pourra parler à l’intervenant
spécialisé de garde que lorsque la télé-
phoniste l’aura mis en ligne après
l’avoir rejoint sur sa pagette!

«Nous sommes d’accord avec Ur-
gence-Détresse,si c’est là la seule façon

pour l’Estrie d’obtenir des services, m’a
dit Louise Lévesque, directrice généra-
le de JEVI. Maisil faudra que ça chan-
ge pour que l’on accepte qu’Info-Santé
prennela relève à compter de 0 h 30.»

Aux yeux de Mme Lévesque, il faut
s’assurer que la personne en détresse
ait accès rapidement et directement à
une aide, ce qui ne sera pas nécessaire-
ment le cas à Info-Santé, où le person-

nel infirmier peut avoir d’autres chats à
fouetter.

«L’infirmière n’est pas nécessaire-
ment disponible pour répondre à un cri
de détresse. Quand on est en crise, on

n’est pas prêt à attendre que ça sonne
20 fois avant d’avoir une réponse. Le
temps que la ligne téléphonique sert à
la santé physique, elle ne peut servir
pour la santé psychologique. La crise
suicidaire, c’est notre quotidien, alors

on veut s'assurer que la population
aura un service en tout temps et que la
réponse sera adéquate à l’autre bout»,
plaide Mme Lévesque.

Il reste qu’en attendant, il y a des
suicidaires qui se butent à un répon-
deur après 17h et pendant les fins de
semaine. Une dame qui oeuvre à JEVI
confirmait d’ailleurs à l’émission de
RDIqu’il lui est arrivé cet été d’écou-
ter, en arrivant au bureau le lundi ma-

tin, les messages de deux personnes qui
sont ensuite passées de la parole aux
actes. Il était trop tard pourles aider.

Louise Lévesque reconnaît que son
organisme paraît plutôt mal dans
l’épreuve de force qu’elle a engagée
avec la Régie régionale de la santé,
mais selon elle c’est le prix à payer pour
s'assurer d’un avenir meilleur.

«Il manque un budget de combien
pour assurer ces services à la popula-
tion? On aimerait bien la savoir…»,
ajoute la directrice générale de JEVI,
qui confirme que les pourparlers se
poursuivent avec la Régie régionale de
la santé.

Il y a peut-être une lueur d'espoir
toutefois. Louise Lévesque est en effet
l’une des 13 personnes qui ont été
nommées, il y a quelques semaines,
poursiéger au nouveau conseil d’admi-
nistration de la Régie régionale de la
santé par le ministre Rémy Trudel.
Cela ne nuira certainement pas aux
rapprochements.

Ce gouvernement y a mis le prix
pour réduire le taux de mortalité sur
nos routes, mais il refuse d’en faire au-
tant pour diminuerle taux de suicide.

En attendant qu’une solution soit
trouvée, les soirs et les nuits passent.

tout en privant des personnes de I'Es-
trie qui songent au suicide d’une aide
plus que précieuse. D'une aide qui
pourrait peut-être leur sauverla vie.

C'est terrible, mais c’est aussi hon-
teux.

mgoupil@latribune.qc.ca  
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Le parc biomédical passe
devant la Cité des rivières
Le maire soutient néanmoins queles deuxprojets ne sont pas en conflit

Luc Larochelle

SHERBROOKE

| e développement du parc biomedical est place de-
vant la Cité des rivières dans les priorités que les

membres du nouveau conseil municipal de Sherbrooke
viennent d'établir. Cependant, le maire Jean Perrault sou-
tient que les deux projets ne sont pas pour autant en con-
flit.

C'est l'amélioration de la sécurité publique qui, derrière
le contrôle de l'endettement, se retrouve au sommet des ac-
tions jugéesles plus urgentes par les elus municipaux.

«La sécurité des piétons, la vitesse dans nos rues, les
plaintes de vandalisme, c'est ce dont les citovens nous par-
lent le plus fréquemment et nous nous attaqueronsen prio-
rité à ces problèmes», a annoncé le maire Perrault lors de la
rencontre de presse convoquée pour tracer un compte ren-
du de la session de travail du dernier week-end.

I! est également impératif pour les élus de concretiser à
court terme la mise en place d'un nouveau schéma d'amé-
nagement afin d'encadrer le développement industriel.
commercial, patrimonial et résidentiel! en vertu de critères
d'harmonisation au nouveau cadre municipal.

Parmiles initiatives de développement économique. le
parc biomédical du deuxième arrondissement a été retenu
avant la Cité des rivières. Dans le palmarès des «sept com-
mandements» retenus par le conseil municipal. le pare bio-
médical vient au quatrième rang, la Cité des rivières au
sixième.

«Ça ne veut pas dire que les deux projets ne pourront
pas être menés de front. Le parc biomédical représente le
fondement de la nouvelle économie de la région sherbroo-
koise et son développement ne dépend pas des mêmes en-
veloppes gouvernementales que la Cité des rivières. Les
deux évolueront en parallèle», a dit hier M. Perrault.

Unecontribution municipale de 350 000 $ est prévue en
2002 pour stimuler la construction d’un nouvel incubateur
dans le parc biomédical tandis que les sommesversées à la
Cité des rivières seront de 600 000 $. pour le budget d’opé-
ration, et 3 M $ pour des dépenses en immobilisations.

«Tout dépendra des besoins. Au cours des quatre pro-
chaines années, les montants d'argent seront ajustés en
fonction des demandes», soutient à ce sujet le maire Per-
rault.

Le président du deuxième arrondissement ct ancien
maire de Fleurimont, Francis Gagnon, considère que la dé-
cision de la fin de semainesera fort stimulante pourles lea-
ders du parc biomédical.

«C'est un message politique on ne peut plusclair quant
à l’appui que le nouveau conseil municipal compte appor-
ter à ce domaine porteur qu'est la biotechnologie. Ça dé-
montre que les décideurs ont bien saisi les enjeux et ça con-
firme une volonté de stimuler le développementdans l’est
de laville», de dire M. Gagnon.

«La diminution des taxes de 5 pour cent pour la majori-
té des citoyens» et «une offre de services tenant compte de
l’équité, mais aussi des besoins et de la capacité de payer
des citoyens» sont les deux autres grandeslignes de condui-

 

 

te tracées par les membres du nouveau conseil municipal.

Stade: l'inquiétude
ronge également
Jean Perrault

Luc Larochelle
llaroche@latribune.gc.ca

SHERBROOKE

L e maire de Sherbrooke
Jean Perrault partage l’in-

quiétude du recteur de l’Universi-
té, Bruno-Marie Béchard, et de-

mande au gouvernement fédéral
de fournir prestement une répon-
se favorable au financement du
stade devant servir lors des Cham-
pionnats mondiaux jeunesse
d’athlétisme en 2003.

Le maire Perrault affirme que
toutes les représentations politi-
ques sont effectuées auprès des
instances fédérales.

«Ça urge! Nous mettons toutes
les énergies appropriées pour ob-
tenir une réponse rapide en pro-
venance d’Ottawa. Si ce n'était de
moi, je vous dirais que ça prend
une réponse pour demain», a ren-
chéri hier M. Perrault aux propos
du recteur Béchard à l'effet que le
stade est en péril.

«C'est certain que le remanie-
ment ministériel. la semaine der-
nière. a compliqué un peu les cho-
ses. J'ai eu depuis l'occasion de
m'entretenir avec l'ancien minis-
tre responsable du sport amateur,
Denis Coderre. qui nous avait
promis son soutien. Il m'a assuré
que le dossier était sur la bonne
voie. Je suis également en lien
avec le député David Price». a
ajouté M. Perrault.

Les échéanciers sont de plus en
plus serrés. Les appels d'offres ont
été lancés, il y a deux semaines,
pour la première phase de
construction du stade d’athlétisme
mais les organisateurs ne seront
pas en mesure d’octroyer les con-
trats si les ententes entre les diffé-
rents niveaux de gouvernements
ne sont pas confirmées.
Des investissements conjoints

totalisant 6,2 millions $ sont atten-
dus des gouvernements provincial
et fédéral pour le stade qui, après
les Jeux. deviendrait un centre na-
tional d'entrainement en athlétis-

 

 

 

hnacomn, Martin Blache

Le maire Jean Perrault avait convoqué la presse hier pour tracer un compte rendu du lac-à-l'épaule du dernier
week-end. Quelques conseillers l’accompagnalent, dont Clément Nault et Diane Délisle.

Bouche

François Gougeon

SHERBROOKE

«ID

 

de l’Université de Sherbrooke. C'est
fédéral de S'engager maintenant!»

mulées en fin de

Bruno-Marie
chard.
l'équipement
pour la tenue
Championnats

létisme de 2003.

 

 
Claude Boucher Tant pour ce qui

de la participation financière anticipée
le gouvernement québécois. 
 

 

 

 

u côté de Québec. l'engage-
ment est clair: le gouverne-

ment va supporter jusqu'à unc hauteur

d'au moins 5 millions $ le dossier du stade

En réagissant hier
aux inquiétudes for-

maine par le recteur
B¢-

concernant
requis

mon-
diaux jeunesse d'ath-

député de Johnson et
secrétaire d'État aux

Infrastructures muni-
cipales, Claude Bou-
cher. s’est fait rassu-

r se porte

garant de Québec
peut étre rassuré. L'engagement gouverne-
mental a été clairement donné par le mi-
nistre Gilles Baril et répété par la ministre
des Finances, Pauline Marois. Qu'il y ait
remaniement ministériel à Québec, ça ne
changera rien car l’Université dispose d’un
engagement du gouvernement... Cepen-
dant, je comprends son inquiétude (au rec-
teur) pour ce qui est de la portion fédérale
de financement. Parce que sauf les décla-
rations du ministre (Denis) Coderre,il n’y
a pas d'engagement formel du gouverne-
ment fédéral+, à aussi exprimé M. Bou-
cher.

Au

se-

Celui qui agit également à titre de dé-
légué régional de l’Estric estime néan-
moins que le gouvernement Chrétien est
lié par les déclarations du ministre Coder-
re, méme s’il n’est plus responsable des
dossiers du sport amateur.

des

le Lo .
«Denis Coderre a poussé fort pour que

ces jeux aient lieu à Sherbrooke, a rajouté
M. Boucher. Ce ministre s’est vanté de
trouver le financement. Le fédéral est lié
ct n'a pas le choix d'aller de l’avant. Ce se-
rait inacceptable que le gouvernement fé-
déral ne donne pas suite. Si ça devait être
le cas, il sera jugé en conséquence; c’est-à-
dirc un gouvernement pas fiable.»

est

par

«En ce qui nous concerne. M. Béchard

 

 
   

 

Solide impact
à Deauville

Imacom, Jocelyn Riendeau

Une solide collision a impliqué deux ca-
mionnettes «pick up» vers 14 heures,

hier, routes 249 et 112, dans les limites
de Deauville. L'accident a fait trois bles-
sés dont un conducteur et son passager,
de Rock Forest, qui ont été conduits à

l'hôpital. Dans l’autre camionnette pre-
nait place un citoyen de Kingsbury. Il se
plaignait de dovleurs à un coude mais
ne fenait pas à se rendre à l’hôpital. La
vie des blessés n'est pas en danger. Les
deux véhicules sont des pertes totales.
Peu familier avec le secteur, un des con-
ducteurs aurait cru que toutes les person-
nes à la rencontre des routes 249 et 112
avaient un stop à accomplir. Ce n'est pas

le cas des usagers quicirculent sur la
route 112; ceux qui sortent de la 249

pour s’engager sur la 112 doivent effec-
tuer un arrêt et y regarder par

deux fois plutôt qu’une.
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> solutions intégrées de donnees et Internet
Vous avez la Puissance\Web" ou vous ne l'avez pas. dans chaque secteur de votre entreprise pour mieux

TELUS vous offre une gamme complète de solutions structurer votre charge de travail. Améliorer votre

intégrées de donnéeset Internet qui peuvent vitesse d'accès à l'information. Renforcer vos

radicalementtransformer votre entreprise et lui fournir échanges électroniques. Profitez en toute transparence
un puissant avantage concurrentiel. Nos solutions de la vitesse, de la sécurité et de la fiabilité de notre

PuissanceWeb"® déploient la puissance de l'interet réseau de base Intemet numéro un au Canada”.

Plongez dans le monde des

hébergement Web et
serveurs sur mesure
TELUS offre des solutions d'hébergement Web et de

serveurs qui grandissent avec vos projets d'affaires

électroniques. Grâce à des interventions rapides, votre

site Web est actif sans tarder et votre entreprise est

aussitôt prête à prendre d'assaut le marché. TELUS a

investi 75 millions dans ses salles d'hébergement afin

que ses spécialistes disposent de technologies et de

fonctions de sécurité d'avant-garde pour surveiller vos
serveurs 24 heuressur 24.

       

solutions de connectivité

sans tracas
Avec les solutions de connectivité avec gestion

évoluée de TELUS, votre entreprise dispose du

savoir-faire et de la technologie la plus actuelle.

TELUS peut fournir toute l'expertise Internet

nécessaire à votre entreprise. Vous avez

ainsi les mains libres pour ce que vous faites

le mieux : gérer votre entreprise.

réseau de

Numéro.u
TELUS s'est récemn

réseau de base Inter

bande passante.de

vous bénéficiez d'un

performance inégalée

immédiat pour proot

 
PuissanceWeb™est une marque de commerce exclusive à TELUS. * Selon NetConfigs Ltd, société indépendante spéciaisée en analyse de réseau. Résultat 2001
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Découvrezce que nos solutions PuissanceWeb" T E L U S
peuvent faire pour votre entreprise.

Québec”

Visitez telusquebec.com/affaires le à [ A

ou appelez au 1 877 520-1212. e futur est simple
Ce

MC

; affaires à la PuissanceWeb!

   

   

  
  

connectivité haute vitesse
Les services de donnees et Internet de TELUS procurent

à tous les membres de votre organisation, répartis dans

des établissements multiples, le même accès rapide et

fiable à de l'information et des applications cruciales.

Employés, clients et fournisseurs multiplient les échanges

et vos affaires en profitent.

 
 

des données protégées
et intouchables

| % Vos données sont vitales pour votre entreprise.

“<* Rien n'est négligé pour les protéger, du simple
‘coupe-feu a l'hébergement dans nos salles de

traitement à la fine pointe de la technologie.

TELUS déploie des solutions de sécurité adaptées

a la réalité de votre entreprise.

de base Internet
un au Canada
emment classée au premier rang pour son

internet au Canada. Grâce à la qualité de la

de Son réseau autogéré de fibres optiques,

d'une connectivité de haut niveau et d'une

galée. Avec TELUS, vous avez un accès mondial
-Joulser vos affaires a la PuissanceWeb".  
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| es devoirs exécutés à la mai-
son parles écoliers du niveau

primaire sont en voie de provoquer
un débat de société. Les devoirs sont
utiles aux plus vieux pour consolider
certains apprentissages. L'abolition
des devoirs serait insensée etirait à
l’encontre de ce qui a déjà été écrit
dans cette page l’automne dernier
alors que les enseignants avaient dé-
crété un congé de devoirs pour tous,
dansle but d'accélérer les négocia-
tions avec l’État.

Le débat doit porter sur le rôle de
chacun dans une société qui a évolué
radicalement au cours de la dernière
décennie. Ainsi, il faut reconnaître
que le parent travaille pluset, sur-
tout, selon un horaire très variable.
En outre, les familles monoparenta-
les sont en croissance constante.

Le parent a un rôle d’éducateur à
assumer qui est amplementsuffisant
et qui ne doit plus être subordonné à
celui d’aide pédagogique à temps
partiel, pour appuyer pendant qua-

À chacun ses devoirs
rante ou soixante minutesl’enfant
ayant à résoudre des problèmes de
mathématiques et à mettre de l’ordre
dansses idées pour une composition.

L'insatisfaction du parenttient
pour beaucoup dansla façon dontest
géré le temps disponible en classe. À
l’occasion, l’écolier bénéficie d’une
activité-récompense quilaisse l’im-
pression au parent de compenserà la
maison pourles heures d’apprentissa-
ge manquantesà l’école. Il ne faut
pas imposer un rythme trop soutenu
aux enfants, qui risquent de leur faire
perdre tout intérêt pour l’école, mais
il faut trouver un juste équilibre.
Danscertains cas, le parent aimerait
récupérer un peu de temps pourdes
activités familiales.

Le ministre de l’Éducation, Fran-
çois Legault, qui étudie actuellement
l’hypothèse d’allonger le temps de
présence en classe, pourrait en profi-
ter, s’il passe à l’action, pour planifier
une période, d’une demi-heure par
jour par exemple, pourla réalisation
de devoirs supervisés par des profes-

 

sionnels. L’écolier y trouverait sûre-
ment son compte. L'égalité des chan-
ces pourtousserait ainsi favorisée.

Les autres devoirs donnésà la
maison seraient alors complémentai-
res, dans un souci de développement
additionnel et non d’assimilation des
notions utiles à la compréhension de
la matière. Faire des devoirs donne
aussi des habitudes de travail et de
gestion à l’enfant, ce qui n’est pas né-

gligeable. I] ne faut pas tout balancer.
«Il faudra intégrerà l’école l’ac-

compagnement scolaire un jour», a
déclaré dansl’édition de samedile
sous-ministre à l’Education, Robert
Bisaillon. Son propos rejoint celui de
plusieurs parents. Des écoles l’offrent
déjà à différents niveaux, grâce à des
initiatives du milieu. Pour aller plus
loin,il faut élargir la réflexion. Cer-
tains spécialistes doutent fort de l’uti-
lité des devoirs à la maison.

Ceux qui prétendent que les de-
voirs à la maison donnentl’occasion
au parentd'établir une relation étroi-
te avec l’enfant devraient vérifier
réellementle climat créé à la maison
entre un enfant, fatigué de sa jour-
née, et un parent, dépassé par les
nouvelles notions d’enseignement,
avant de porter pareil jugement. Les
devoirs donnentlieu à des grince-
ments de dents.

L’instruction a l’école et l’éduca-
tion à la maison, voilà un équilibre à
rétablir, sans tout chambarder. Cela
ne veut pas dire non plus queles pa-
rents abdiquentleurs responsabilités

de valoriserl’acquisition de connais-
sanceset la vie intellectuelle de leurs

enfants.

Maintenant Sherbrooke

Le passage à la Ville nouvelle est
fait depuis près d’un mois. Il se prépare
cependant depuis plusieurs mois. Pour
La Tribune,l'identification des territoi-
res de la Ville nouvelle est un sujet de
préoccupation. Il faut dans les articles
et dans les titres que le lecteur s’y re-
trouve rapidement. Pour ce faire, les

anciennes appellations seront conser-
vées pour le moment pour bien identi-
fier les différents arrondissements cor-
respondant aux anciens (nes) quartiers
ou municipalités.

Néanmoins, pour marquer la créa-

tion de cette grande ville, le nom de
Sherbrooke apparaîtra dans le by-line
avec la signature du journaliste pour
chaque nouvelle provenant du vaste
territoire de cette Ville nouvelle. Nous
avons choisi une transition en douceur,

sans négliger l'importance d’accompa-
gnerle lecteurvers la nouvelle réalité.

 

Deux poids,
deux mesures

E n apprennant que les motards
non seulement auront droit a

l’Aide juridique mais que leurs avocats
recevront trois fois le salaire normal,

j'ai eu la confirmation que dans notre
belle societé, il y a deux poids deux me-
sures.

Moi (et beaucoup d’autres), je re-
çois seulement une petite pension pour
survivre mais si j'ai besoin d’un avocat,
je dois débourser un certain montantet
mon avocat ne sera jamais payé aussi
cher. Il ne devrais pas y avoir deux prix,
je comprends qu’être défendu est un
droit, mais j'en veux à un système qui
ne met pas tout le monde sur un pied
d’egalité!

Lise Poulin
Sherbrooke

Les soins a
domicile «malades»

ourquoi Québec hésite-t-il a
P donner un surplus d’argent pour
le service des soins à domicile?

Pourquoi le malade, la personne
âgée, la famille, doivent se battre, souf-
frir pour l’essentiel à leur vie, le res-
pect, la dignité, les soins.

Le personnel des CLSC font leur
possible devant l’impossible, faute de
ressources humaines. Vous savez com-
me moi que le soutien à domicile est
parfois exigeant face aux souffrances.

Si vous avez de l'argent pourle jeu,
n'oubliez pas que le jeu de la vie est
prioritaire.

Suzanne Gendron, Sherbrooke

Mariage, foi
et sacrement

D'après unarticle paru dans La Tri-
bune sur le mariage et le diaconat, on

offre aux futurs mariés une cérémonie
à l’église, sans messe, présidée par un
diacre et excluant, il va de soi, le sacre-
ment de l’eucharistie qui, dit-on, peut
accommoder certaines personnes qui
sont mal à l'aise avec ce sacrement.

Essayons de comprendre cette al-
ternative qui date de quelques années,

‘Tribune Libre
trs

ÉPREUVE D'ATHLÉTISME : 110 MÈTRES UNE HAIE …

 
 

dit-on, et de comprendre aussi qu’ayant
la foi, et voulant suivre en partie les

préceptes de l’Église, on décide
d’omettre un sacrement en favorisant
un autre.

Ainsi en est-il de la cérémonie du
pardon administrée par le curé de no-
tre paroisse, la veille d’une grande fête,
qui remplace l’aveu de ses fautes au
confessionnal.

Dans le concile Vatican II, il est
possible de vivre le sacrement de ma-
riage sans l’eucharistie ce qui permet
aux futurs époux de manifester leur foi
et leur relation avec Dieu.

Ça me semble assez surprenant, car
la foi en Dieu est un tout et comporte

le principe essentiel de toute religion.

Puisque nous en sommeslà. Enfait.
c’est difficile à avaler, me direz-vous.

Jacqueline Lanctôt-Lemieux
Deauville

La bonne carte

M.Jean-Guy Dubuc

\ / ous avez raison de dire que la
carte de crédit est un objet

dangereux. Ceci dit: que font les pa-
rents devant un objet dangereux. ils
Penlèvent d'à la portée de l'enfant.

Que font les banques, elles courti-
sent les étudiants dans les CEGEP et
les universités en leur promettant mer
et monde. Peu de personnes savent que
les intérêts chargés par les banques aux
utilisateurs ne sont pas comptabilisés’à
partir du dernier paiement mais bien à
partir du premier jour où le compte n’a
pas été payé au complet.

La personne la plus riche est celle
qui soit paie la totalité de ses comptes à
chaque mois ou qui a le courage de
couper sa ou ses cartes. Le crédit trop
facile mène à la ruine. sachons nous
servir de ces cartes à notre avantage et
non celle desinstitutions financières.
Yolande Mercure Grenier BTH. M.A.
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( € qui distin-
gue l’éthique

des autres régulations
sociales,telles les lois,

: c'est qu’elle est essen-
bovis tiellement une auto-
RACINE discipline. Elle incite
—_— à une gestion de ses

comportements, de
ses intérêts, de ses passions, ou même
de ses motivations, à partir de sa
conscience morale, du sens et du poids
que l'on donne à ses responsabilités.
Dans la vie privée ou professionnelle,
l'éthique précède souvent les lois, y
supplée et les complète au besoin.

 

Dans le débat actuel sur les démar-
cheurs, ceux-ci sont souvent présentés
comme de gros méchants, intrigants,
cupides ct prêts à tout pour influencer
les décisions gouvernementales. Or voi-
là que l’un d’eux, Philippe Gervais (La
Presse du 25 janvier), explique, ce qui

* Point de vue ‘
Netcasts

L'éthique des lobbyistes
est sans doute le cas de plusieurs de ses
confrères, comment il a su, par lui-

même, se donner des règles dans la
pratique de son métier. Par exemple.
en adoptant pour son propre compte
un code déjà existant.

Ceci dit, il n’en pense pas moins
qu'il est «plus que temps pour le gou-
vernement du Québec d'encadrer le
lobbying». Une conclusion à laquelle
plusieurs en arrivent présentement.
Mais M. Gervais va plus loin. À partir
de sa propre expertise en la matière,il
précise les conduites qui devraient être
encadrées.

Il tient d’abord à démythifier cette
profession relativement nouvelle chez
nous et qui est souvent démonisée. Le
rôle d’un lobbyiste se fonde sur un
droit, à savoir le droit pour un individu.
un groupe ou une entreprise, de «se
faire entendre par le gouvernement».
Quece droit soit exercé directement ou
par un intermédiaire, il demeure «fon-
damental en démocratie». Qu’au sur-

plus il se donne les moyens qu'il faut:
bonne connaissance de l'appareil et des
intervenants. bon argumentaire. etc. il
n'y a rien de répréhensible là-dedans.

C'est plutôt «l'approche et la rému-
nération» qui doivent être réglemen-
tées, eu égard aux conflits d'intérêts en

présence et qui doivent être gérés en
toute transparence: «On se doit de di-
vulguer et de rendre publics le nom des
lobbyistes, la raison de leur interven-
tion et auprès de qui cette intervention
aura lieu». D'autre part. il faut limiter
«le montant que l’on peut dépenser au-
près d'un membre élu ou non du gou-
vernement», ne serait-ce que pour évi-
ter qu’on puisse le soupçonner d'avoir
été «acheté». Il s'agit ici de repas, d’in-
vitations ou de toute autre forme d'’ap-
proche.

Par ailleurs. M. Gervais mentionne
«la liberté d'accès au gouvernement».
sans doute pour empêcher que ce soit
là le seul privilège des amis et des con-
naissances. Enfin, il donne,sur la rému-

 

Le ministre Gilles Baril est présentement
au coeur d’une controverse concemant

les démarcheurs.

nération, un point de vue qui mérite ré-
flexion. Selon lui, celle-ci devrait être
forfaitaire ou établie sur une base ho-
raire… mensuelle. mais pas au pourcen-
tage. Car alors, affirme-t-il, «la tenta-
tion du gain peut être très forte et
pousser l'individu à poser des gestes

inappropriés et mêmeillégaux».

Au passage, M. Gervais prend bien
soin de signaler, qu’«un ministre qui
paie ses propres vacances, mêmesi un
ami de longue date (un lobbyiste) se
trouve au mêmelieu et au même en-
droit, ne se retrouve pas en situation de
conflit».

Le dérapage médiatique dont a été
victime récemment le ministre Gilles
Baril aura eu au moins une conséquen-
ce heureuse: stimuler la réflexion sur
l'encadrement juridique et éthique qui
pourrait donner au démarchage politi-
que toute sa légitimité et sa crédibilité.
Or, cet encadrement peut profiter
grandement de réflexions éthiques qui,
commecelles de M. Gervais, représen-
tent au fond une autocritique de la pro-
fession.

Louis Racine est professeur d'éthique
a.la retraite de l'Université de Sherbroo-
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{Faits divers

Accidentel ou volontaire,
les deux sont retenus

SHERBROOKE (PSJ)- Les experts
tant du Département de prévention des
incendies de Sherbrooke que de la Di-
vision des enquêtes du Service de poli-
ce de la Ville de Sherbrooke retiennent
a la fois le geste accidentel ou negligent
ou l’action volontaire pourexpliquer le
début d'incendie à la C.S. Brooks. 1089
rue du Pacifique. à Sherbrooke. samedi
soir dernier.

Rappelons que le système de gi-
cleurs avait maté le feu et que les pom-
piers de Sherbrooke avaient été appe-
lés.pour s'assurer qu'il n’y avait aucun
autre nid de flammes.

Le lieutenant-inspecteur Gilles Pel-
land, du Département de prévention
des‘ incendies. de même que la police
avaient été dépêchés sur place.

Une première évaluation de 3000 $
de dommages environ avait été donnée
pour la bâtisse sauf qu'il reste à savoir
si l’eau des gicleurs qui s'est retrouvée
sur trois planchers au-dessous a multi-
plié les dégâts et de quel ordre.

Le temps de luncher...
et oups!

DEAUVILLE- Un motoneigiste de
Magog qui avait effectué une halte
dans un restaurant de Deauville. boule-
vard Bourque, dimanche soir, a consta-
té à la fin du repas que l’on avait volé
sa-monture.

Il s’agit d’une Polaris mauve. modè-
le 1997. que l’on estime à quelque 4000

Le vol a été perpétré entre 20 h et
21 h 15. Si des témoins ont vu quelque
chose, ils peuvent en informer le SPVS.

Une autre opération

auprès des motoneigistes
SAINT-ÉLIE-D'ORFORD- Des pa-

trouilleurs du Service de police de la
Ville de Sherbrooke ont effectué. pour
une seconde fin de semaine d'affilée.
une opération de vérification auprès
des motoneigistes.

Cette fois les motoncigistes ont
épaté les policiers tant au niveau des
casques que des espaces réservés aux
passagers où tout était conforme.

Quelque 250 amateurs de motonei-
ge ont ainsi été vérifiés, route 220, près

du viaduc de l'autoroute des Cantons-
de-l’Est. Seulement trois d'entre eux
n'avaient pas leur carte de membre.

Encore une fois la plupart prove-
naient de l’extérieur de la région dont
un bon nombre des Etats-Unis.

Collision entre une voiture

et un camion à benne

DANVILLE- Un automobiliste a
subi de multiples et sérieuses blessures
quand son véhicule a donné contre l’ar-
rière d’un camion à benne, route 255. à
Danville, quelques minutes après 11 h
15, hier.

On croit que c’est un moment de
distraction qui serait à l’origine du té-
lescopage. Même s’il est question de
blessures sérieuses il semble qu’elles ne
mettraient pas la vie de l'homme en
danger.

Agé de 32 ans, de Danville. I'hom-
me, une fois secouru. a été transporté à
l'hôpital.

Despatrouilleurs du poste de la Sû-
reté du Québec de la MRC d'Asbestos

ont été dépêchéssur place.

Pression très
forte au CHUS

SHERBROOKE

| a pression continue d'être «très
forte» sur les urgences du

CHUS. en particulier celle de Fleuri-
mont, qui a connu une forte fluctuation

en cours de journée. hier.

Ainsi, alors qu'aux environs de midi
on retrouvait 23 patients sur civière
d'observation à cette salle d'urgence, le
nombre a grimpé à 41 moins de trois
heures plus tard et on comptait neuf
patients en attente d'hospitalisation.
Au moins cing gros cas de traumatolo-
Zie sont arrivés quasi en même temps et
defaçon générale, les patients sont des
Cds lourds, a fait savoir le porte-parole

‘du CHUS, Robert Nadon.

. Du côté de l'Hôtel-Dieu. il y avait
21 patients sur civière pour cinq en at-
tente d’un lit sur les étages. L'urgence
psychiatrique comptait également cinq
patients en évaluation.
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André Laroche
alarochect lagribune. qc.ca

SHERBROOKE

« | es devoirs et les leçons
sont loin d'être essentiels à

la réussite scolaire. C’est un moyen par-
mi d'autres», a réagi Manon Bernard.
présidente du Syndicat de l'Enseigne-
ment de I'Estrie (SEE).

Orthopédagogue de formation.
Mme Bernard souscrit à quelques con-
clusions scientifiques contenues dans le
reportage sur les devoirs et les leçons à
la maison, publié la semaine dernière.

«La réussite scolaire. c'est un en-

 

ca prend un

semble de facteurs. On n'a qu'à penser
par exemple au nombre d'écoliers par
classe, à là disponibilité de services spe-
cialisés, à l'importance de l'ecole véhi-
culée à la maison. C'est ce que nous
avons fait valoir au Conseil des services
essentiels, et nous avons passé pour du
monde insouciant envers la réussite
scolaire», rappelle Mme Bernard.

Rappelons que les membres de la
Fédération des syndicats de l'enseigne-
ment, afin de faire accélérer les négo-
ciations sur l'équité salariale, avaient
choisi de donner congé de devoirs et le-
çons à leurs écoliers pendant trois se-
maines au mois de novembre 2001.

«Nous avions alors déclaré que les
parents pouvaient profiter de ce temps
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1 800 567-FONDS www.fondsftg.com
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Mardi 29 janvier 2002/ La Tribune AJ

Les devoirs ne sont pas essentiels,
selon le Syndicat des enseignants

pour développer autre chose, comme
un jeu, une discussion ou une lecture
avant le couchers, a-t-elle affirme.

Selon une etude mence dans 32
pays. la vie intellectuelle à la maison
comme la présence d'oeuvres littérai-
res, la visite de musces ou l'assistance à
des concerts constitue un plus grand
facteur de reussite les devoirs et leçons.

Selon Mme Bernard, l’administra-
tion de devoirs et leçons relève du
choix de chaque enseignant, mais des
professeurs prévoient du travail à la
maison pour leurs écoliers simplement
parce que les parents en réclament.

«Les devoirs sont vraiment comple-
mentaires aux notions vues en classe.
L'important à la maison. c'est que
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Avec les crédits d'impôt supplémentaires de 30% que vous procure

une contribution au Fonds de solidarité FTQ, vous économisez beaucoup

plus d'impôt qu'avec un REER conventionnel. Vous pouvez même maximiser

votre rendement en réinvestissant ces économies! C'est un excellent

véhicule de placement pour votre retraite.
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La force du travail

l'ecole soit valorisce. Que les parents
valorisent les apprentissages faits par
les enfants, et ce que ces derniers en
font par la smite. I est important de
Voir ses parents lisent aussi, qu'ils fort
ce qu’ils prônents, a-t-elle soutenu. +

le sous-ministre Robert Bisaillon,
considere comme le père de la reforme
scolaire. a declare à Za Tribune que
l'accompagnement scolaire devra être
integre un jour à l'ecole pour aider kes
écoliers à faire leurs devoirs, ce qui a
fait sursauter la presidente du SEE.

«Syadicalement, nous exigeons des

services pendant les heures de classe et
nous ne les avons pas. FIA, on parle de
services en-dehors de l'ecole!s, a-t-elle
souligne.

A

de solidarité FTQ  
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Artisan chausseur e2

=
-
+: Une entrevue de .

re Plerrette-Hélène Roy

D ès que l’on pénètre dansl’atelier-boutique du 286
de la rue Alexandre, l’odeur familière et réconfor-

tante du cuir vous prend au nez.
Parce que c’est là, à la boutique Cuir Philamain juste-

ment, que l’artisan-chausseur Philippe Tissier crée et réali-
se ses chaussures, une activité dans laquelle il s’investit de-

is plus de 25 ans.

«* Artisan de la première heure, aux côtés des Michel De-
nis ou Réjean Côtes notamment, dans la première Corpo-
ration des métiers d’art à être formée en région, Philippe
Tissier aurait pu,lui aussi, comme beaucoup d’autres de sa
génération, s’investir dans le domaine des sciences sociales
et s’il l’a fait un court moment, ce ne sera que le temps
d’un trimestre à l’Université de Sherbrooke et le temps de
constater que là n’était pas sa place.

«En fait, je n’ai aucune idée de la raison pour laquelle
je me suis engagé dansle travail du cuir. C’est pour moi un
hasard de la vie. Moi qui avais une certaine pratique des
arts plastiques, je ne connaissais pas le cuir et j'avais le
goût de l’expérimenter.»

Mais, rapidement, au gré de la conversation, on com-
prendra que l’approche qu’il a du métier qu’il pratique au-
jourd’hui n’est peut-être pas si éloignée que cela de son
premier choix universitaire...!

 
Raffiner le produit

Depuis le milieu des années 75, le secteur des métiers

d'art a connu ses hauts et ses bas au Québec mais si l’arti-

san a tenu bon, c’est qu’il s’est adapté à la conjoncture et a
raffiné son produit de manière telle qu’il peut aujourd’hui

SERRATUME
Veuillez prendre note que dansl’édition

du samedi 26 janvier
2001 on aurait dû lire :

 

  
     

 

- rabais jusqu’à

*42%
Nous nous excusons pour ce contretemps.
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une quinzaine d’artisans du cuir
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à Québec.
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  Consommation d'essence -

5,9 L100 km
(48 milles/gallon)
sur l'autoroute
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OU PRIX AU
COMPTANT

LE PLUS BAS
AU CANADA 11(695/5)

Aubaines remarquables sur les autres modèles 2002 et les véhicules 2001 qui restent.
Financement pour aussi peu que 0 % ou prix au comptant incroyables.         

 

Tous les modelesoffrent la garantie du groupe motopropulseur 5 ans/100-000 km et I'assistance-dépannage 3 ans (kifomeétrage illimité).
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répondre à des besoins très spécifi-

Incidemment, alors qu’on comptait

deux seulement, lui et un autre installé

I presque

 

Imacom, Martin Blache

Descuirs de buffle, de loup-marin et d’éléphant, notamment, viennent composer les
chaussures proposées parl'artisan chausseur Philippe Tissier.

ginale et exclusive, Philippe Tissier
s’est spécialisé au cours des dernières
années dans la chaussure orthopédi-

à que qui vient répondre de manière
ui spécifique aux besoins et aux particula-

rités des différents pieds qui savent le
trouver, ou rue Alexandre à Sherbroo-
ke, ou à l’un ou l’autre des différents

C’est qu’en plus de proposer une
chaussure sur mesure, faite main, ori-

confesseur
salons auxquels il participe à chaque année à Montréal,
Québec, Ottawa, Toronto et même Vancouver, quand ce
n’est pas aux Etats-Unis.

«Au début des années 80, lorsqu'un léger déclin s’est
fait sentir dans les métiers d’art, on a dû prendre un virage

au niveau technologique et il a fallu que l’on raffine notre
produit. C'est alors que le métier de chausseur a donné un
élan salutaire. un souffle énergique à ce métier de travail
du cuir.»

Comparaison avantageuse

Depuis, à travers son travail, Philippe Tissier a fait la
preuve que son produit, en plus de se comparer plus
qu'avantageusement en termes de coût au produit manu-
facturé proposé sur le marché, sait assurer une qualité net-
tement supérieure, au niveau de la confection et de la plei-
ne doublure en cuir habituellement de chevreuil, et un
confort adapté à chaque pied.

«Trois critères principaux doivent retenir notre atten-
tion pourle choix d’une chaussure: d’abord le confort, puis
la souplesse. et enfin l'esthétique. Les magasins à fort volu-
me vendentsurtoutle look, pas le confort.»

C’est dans cette tâche qui est la sienne d'ajuster avec le
plus de précision possible une chaussure au pied de son
client - et il arrive que le pied gauche soit plus fort que le
droit ou inversement - que Philippe Tissier rencontre les
plus beaux défis, ceux qui lui font aborder son métier avec
toute la passion du monde.

Une boutique-parloir

«L'’atelier-boutique ressemble quelques fois à un par-
loir, avec des confidences dignes d’un confessionnal, et

beaucoup plus que chez le coiffeur d’ailleurs. Car tu entres
vraiment dans l'intimité d’une personne quand tu lui de-
mandes de se déchausser. C’est souvent là, avec la relation

de confiance qui s’établit, l’occasion de toutes sortes de ré-

vélations.»
Ainsi, comme à la clinique, chaque client a son dossier

personnel avec empreinte du pied et spécifications particu-
lières, ce qui rend le traitement du cas, à chaque fois, beau-
coup plus aisé.

Mais là où l’artisan atteint sa pleine mesure, c’est
quandil est confronté à un problème physique majeur qui,
sans son intervention éclairée et réfléchie, confinera un

client ou unecliente à la chaise roulante.
Pour Philippe Tissier, la véritable passion du cuir se

manifeste à travers la créations de chaussures et, s’il sait

aussi proposer des produits connexes comme des sacs et
sacs à dos, des ceintures ou des pantoufles, cette gammede

produits est plutôt anecdotique.
Car l’artisan n’a aucune ambition de transformer en

usine son petit atelier, où habituellementle travail de deux
personnesest requis, grimpant à trois ou quatre en période
de pointe, la dimension humaine étant ce qui compte le
plus pourlui.

Et lorsqu’on fait remarquerà l'artisan commentça sent
bon dans sa boutique, il rétorque que pour avoir cette
odeur constamment dansle nez, il y a bien longtemps qu'il
ne la sent plus...!

 

Un comite
ecouter les
des chan

André Laroche
alaroche@latribune.qc.ca

SHERBROOKE

| es parents mécontents de voir
leur enfant changer d’école pri-

maire l’an prochain peuvent faire en-
tendre leurs arguments au comité de
révision.

C’est ce qu’a répondu hier le prési-
dent de la Commission scolaire de la
Région-de-Sherbrooke, M. Noël Ri-
chard, interrogé à propos de la lutte
menée par une trentaine de parents in-
satisfaits de l’école Saint-Esprit de

MISE AU POINT
Veuillez noter les corrections suivantes :

Dans le cahier publicitaire SEARS de 24
pages en vigueur du lundi 28jarkier au
dimanche 3 février 2002 (C021FD02),
A la page 11, la date a laquelle se
termine la réclame Grande nouvelle :
rabais 50% sur certaines parures de lit
Tout pour la maison n'a pas éte indiquée.
Cette offre prend fin le dimanche 3
février 2002.
Dans le cahier publicitaire GRAND
SOLDE D'ÉLECTROMÉNAGERS
de 6 pages en vigueur du lundi 28 janvier
au dimanche 10 février 2002
FAM0O21FAM102),

la page 1, lave-vaisselle électronique
Maytag, no 97252 est un modèle
ncastré et non un modèle mobile.
la page 5, le prix ordinaire Sears pour

la sécheuse Kenmore, no 62842 est de
639,99 $ et non de 649,99 $. Le rabais
doit se lire Épargnez 360$ sur
‘ensemble au lieu de 370 $.
la page 5, sécheuse Maytag, no 77122

avec tambour en acier inoxydable.
L'annonce devrait se lire : Tambour en
acier revêtu d’un enduit.

Nous sommes sincèrement désolés de
tout inconvénient que ces erreurs ont pu
causer à nosclients.
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de révision prêt à
parents mécontents
gements d'école
Sherbrooke.

En raison de la refonte des territoires des écoles primai-
res, adoptée mardi dernier, plus d’une quarantaine d’éco-
liers de cette école déménagerontà l'école Notre-Dame-du-
Rosaire en septembre prochain. Ils doivent laisser leur place
à près de 75 écoliers en provenance de l’école de Deauville.

Les parents, habitant un secteur bordé par le chemin
Sainte-Catherine et la limite Sherbrooke-Canton de Hatley,
suggèrent plutôt qu’on agrandisse le territoire de l’école
Saint-Esprit en puisant dans le surplus d’écoliers de Deau-
ville. Cette option aurait l’avantage, en bout de ligne, de ré-
duire le nombre d’écoliers transférés à Notre-Dame-du-Ro-
saire.

La semaine dernière, ces parents cherchaient la démar-
che à suivre pour que les commissaires reconsidèrent leur
décision de mardi dernier. Ils déploraient notamment ne pas
avoir pu travailler de concert avec le comité de travail sur les
bassins d’alimentation, afin de trouver une solution gagnan-
te pour tout le monde.

Hier, la représentante des parents, Mme Line Munger,
était heureuse d’apprendre l’existence de ce comité, compo-
sé de commissaires et d’un membre de la direction générale
de la commission scolaire.

Le comité de révision pourrait demander à attendre les
arguments des plaintifs et faire la recommandation de ren-
verser ou de maintenir la décision. La décision finale revient
au conseil scolaire.

Dans ce contexte, le temps joue contre les parents car la
prochaine réunion du conseil scolaire est prévue le 19 fé-
vrier. Or, les fiches d'inscription seront acheminées aux éco-
les cette semaine et les parents devront les compléter avant
le 8 février.
 

Précision

Deux erreurs ont rendu confuse la lecture d’un article
publié samedi sur la refonte du territoire de l’école primaire
Saint-Esprit à Sherbrooke. En fait, les parents contestataires
ne résident pas dans le secteur Val-du-Lac, mais plutôt un
secteur bordé par le chemin Sainte-Catherine et la limite
Sherbrooke-Canton de Hatley. De plus, ces parents luttent
pour maintenir leurs enfants à l’école Saint-Esprit et nonà
l’école Val-du-Lac. EU
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